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NOMMÉ le 4 mai dernierdans le gouvernement "Is-soze Ngondet III", au postede ministre du Commerce,David Mbadinga est un nombien connu. Aussi bien dansla sphère politique gabo-naise (de l'opposition), quedans son domaine profes-sionnel.En effet, ce nouveau mem-bre du gouvernement est uningénieur polytechnique à laretraite depuis janvier 2015.Né le 19 novembre 1952 àTchibanga (Nyanga), DavidMbadinga est diplômé del'Institut polytechnique desSciences Avancées, Scienceset techniques aérospatiales(IPSA) de Paris (France). Etnanti d'un DUES en Mathé-matiques et physique. Il estégalement Auditeur titulairede l’École nationale desPonts et Chaussées (ENPC)de Paris. Ses différentes formationsdans des domaines aussi va-riés, en disent long sur l'ex-périence cumulée dunouveau ministre du Com-merce. Il aura bénéficié toutau long de son parcoursd'une formation en Concep-tion et Fabrication des trans-formateurs moyenne ethaute tension électrique.Ainsi que de celle sur "la Dé-
termination d'un critère
d'adhérence à l'interface
pour les matériaux hétéro-
gènes stratifiés''.Chef de service au Bureaud'études à la Sogec, filiale dugroupe Bouygues France, de1981 à 1986, il va par lasuite, en 1987, intégrer laSociété d'énergie et d'eau duGabon (SEEG), où il va tour àtour occuper les fonctionsde chef de département etde subdivision Études etTravaux, directeur adjointde la distribution, avantd'être couronné directeur. Il
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sera par la suite, directeur dela Qualité, directeur de laGestion des stocks et desservices de la SEEG, direc-teur Région Nord, pour finir,chargé de missions à la Di-rection générale, en 2004.Ce passage à la Seeg sera viteoublié, d'autant plus que de2004 à 2010, David Mba-dinga occupera le posted'Expert énergie, Coordon-nateur de l'étude sur l'inter-connexion des réseauxélectrique des pays mem-bres de la CEEAC, projet fi-nancé par la Banqueafricaine de Développement(BAD). Ceci, avant d'être, de2010 à 2014, Conseiller au-près du secrétaire général dela CEEAC, chargé des ques-tion d'énergie et du Nepad. Àce poste, il aura le privilègede représenter le secrétariatgénéral de la CEEAC à plu-sieurs rencontres de portéesinternationales. Entre au-tres, au Comité de pilotagedu Projet bio-sciences ettechnologie pour l'Afrique de

l'Est et du Centre (BecAnet),à Nairobi (Kenya), ainsiqu'au Comité des représen-tants permanents et auConseil exécutif de l'Unionafricaine (UA).Cependant, pour l'opinionnationale, David Mbadingaest surtout connu pour son"vagabondage" politique.Président de l'Union des Pa-triotes gabonais loyalistes(UPG-L), parti politique del'opposition ayant soutenu lacandidature de Jean Ping à laPrésidentielle de 2016, il aété membre du Bureau exé-cutif de l'Union pour la Ré-publique et le Progrès (URP),puis membre du Bureau exé-cutif de l'Alliance démocra-tique et républicaine(Adere), et secrétaire géné-ral de l'Union du peuple ga-bonais (UPG).Au moment où il intègrel'équipe gouvernementale"Issoze Ngondet III", DavidMbadinga présidait ''le
groupe des 41'' partis poli-tiques de l'opposition.

David Mbadinga, ministre du Commerce.
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Lors du  premier Conseil des
ministres du nouveau gou-
vernement, Ali Bongo On-
dimba a clairement indiqué
que "sous aucun prétexte",
ce scrutin ne doit "connaître
un nouveau report".

LE communiqué final dupremier Conseil des minis-tres de l'équipe "IssozeNgondet III", qui s'est tenu,mardi dernier, sous la pré-sidence du chef de l’État,Ali Bongo Ondimba, n'auralaissé aucun observateurde la vie politique natio-nale indifférent. En ce sensqu'en déclinant les troislignes directrices qui de-vront désormais guiderl'action de ce gouverne-
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ment, le président de la Ré-publique a clairement indi-qué que "l'un des chantiers
prioritaires à poursuivre et
à mener avec diligence est
l'organisation des élections

législatives, lesquelles, sous
aucun prétexte, ne doivent
connaître un nouveau re-
port".Les choses sont donc  suffi-samment claires : dans les

mois à venir, les Gabonaisdevront être appelés à re-nouveler le mandat deleurs députés à l'Assembléenationale. Et aucun obsta-cle matériel, financier ouhumain ne doit plus être in-voqué par le gouverne-ment, pour espérerreporter à nouveau l'orga-nisation de ce scrutin donton ignore toujours la date.Pareille initiative, du reste,serait contraire à la déci-sion rendue par la Courconstitutionnelle, le 30avril dernier. Dans laquelle,on s'en souvient, aprèsavoir constaté la non-tenuedes législatives le 28 avrilécoulé comme prescritdans sa décision du 11 juil-

let 2017, la Haute juridic-tion,  qui n’ a plus prorogéle mandat des députés, asuggéré au chef de l’État lanomination d'un nouveaugouvernement responsableuniquement devant lui etchargé, entre autres, del'organisation des électionslégislatives. Tout en préci-sant que ses membres de-vront rendre leurs tabliersle jour de la proclamationdes résultats de ce scrutin.Et que les nouveaux délaispour la tenue des électionslégislatives seront fixés parla Haute juridiction, aprèssa saisine par le présidentdu Centre gabonais desélections (CGE). C'est dire que l'équipe "Is-

soze Ngondet III" est véri-tablement dos au mur, souspression et qu'elle estcontrainte, par ailleurs,dans le même temps, d'or-ganiser ces élections pourdémentir certains acteurspolitiques qui estiment queles gouvernements précé-dents n'ont pas respectéles délais légaux d'organi-sation de ce scrutin, parceque conscients qu'unelarge partie de l'opinion neserait pas favorable auxcandidats de la majoritéactuelle.Comme quoi, l'un des en-jeux du scrutin législatif àvenir sera, justement, dejauger la popularité desdeux principaux pôles del'échiquier politique natio-nal à l'aune de la capacitéd'organisation du CGE.Structure administrativeautonome et permanentedésormais appelée à orga-niser, administrer toutesles élections politiques etréférendaires dans notrepays ainsi que d'en annon-cer les résultats. Étant en-tendu que le ministère del'Intérieur n'est plusconfiné qu'à l'enrôlementdes électeurs, l’établisse-ment de la liste électorale,la fixation des centres etbureaux de vote, la com-mande et le convoyage dumatériel électoral.

Echange entre le président de la République, Ali Bongo On-
dimba et le Premier ministre, Emmanuel Issoze Ngondet.
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Les membres du CGE,  après leur installation le 2 mai
dernier, n’ont plus donné signe de vie.
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